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Message du président

Il y a près de dix ans, lorsque nous avons entrepris la réforme de la gouvernance et de l’intégrité 

de ce qui était alors l’IAAF, nous avons pris l’engagement de poser les bases nécessaires pour 

permettre à la prochaine génération de dirigeants de protéger l’athlétisme et ses athlètes, et 

de répondre à leurs besoins de manière responsable et transparente. Dans l’élaboration de nos 

propositions de réforme, nous nous sommes posé trois questions fondamentales : comment 

prenons-nous des décisions, à qui souhaitons-nous confier la responsabilité de les prendre dans 

notre sport et comment faire prospérer l’athlétisme ? Le soutien massif de nos 214 fédérations 

membres en faveur de ces réformes a démontré une véritable volonté collective de changement.

Depuis, nous avons travaillé avec succès à la mise en œuvre des réformes en matière de gouvern-

ance et d’intégrité. Cela a notamment inclus la création de l’Unité d’intégrité de l’athlétisme et du 

Panel de vérification d’éligibilité, la refonte de la structure du Bureau exécutif, du Conseil et des 

commissions, l’introduction de Règles de candidature à une fonction au sein de World Athletics, 

ainsi qu’une transparence accrue et une meilleure représentation des athlètes, des femmes et 

des régions au sein de nos instances décisionnelles et consultatives. La liste est longue, et je 

suis extrêmement fier du chemin parcouru pour restaurer la confiance et la crédibilité de notre 

sport. Ce parcours nous a été précieux : nous sommes désormais reconnus comme une fédération 

internationale de référence, établissant les normes en matière de gouvernance et d’intégrité. Nous 

avons su fidéliser nos partenaires historiques tout en attirant de nouveaux, ce qui a généré des 

investissements accrus dans notre sport. Nous avons restauré la confiance, en particulier dans 

nos dispositifs de lutte contre le dopage, auprès des athlètes comme des fans, ce qui a renforcé 

notre visibilité et consolidé notre position de premier sport olympique. Enfin, les structures 

transparentes et responsables que nous avons mises en place nous ont permis de prendre des 

décisions courageuses et ambitieuses, dans l’intérêt du sport, et de les communiquer avec clarté.

À la lumière de ces avancées, le moment est venu pour les fédérations membres et les associations 

continentales qui ne l’ont pas encore fait de réfléchir à leur propre structure de gouvernance. Je 

sais que nombreuses sont celles qui ont déjà entrepris des réformes significatives et constatent les 

bénéfices de ces évolutions ; je tiens à saluer leurs efforts. D’autres ne sont pas encore engagées 

dans cette voie, mais ont sollicité l’appui de World Athletics pour les accompagner dans cette démarche. C’est dans ce contexte que les 

présente Directives ont été élaborées : pour accompagner les fédérations membres et les associations continentales dans l’amélioration 

de leurs normes de gouvernance, afin d’élever l’ensemble du sport à un niveau d’exigence et d’excellence partagé.

Ces Directives s’inscrivent dans la continuité des principes issus des réformes engagées en 2016. Nous savons qu’il n’existe pas de modèle 

unique : certaines exigences obligatoires pourront sembler difficiles à mettre en œuvre pour certains, et trop simples pour d’autres. Toute-

fois, certains principes fondamentaux doivent être adoptés sans réserve par toutes les fédérations membres et associations continentales, 

notamment des normes élevées en matière d’intégrité, de transparence, de responsabilité et d’inclusivité, ainsi qu’un engagement ferme 

en faveur de la mise en œuvre de dispositifs de protection dans notre sport.  

Nous vous encourageons à utiliser ces Directives comme point de départ ou de base de référence pour nourrir vos réflexions et discus-

sions. Soyez assurés que l’équipe du siège de World Athletics est à votre disposition pour vous accompagner dans cette démarche. Du 

contenu pédagogique est également accessible sur notre site Internet et notre plateforme d’apprentissage en ligne, afin de vous fournir 

des informations complémentaires utiles à la mise en œuvre de ces principes.

Je tiens à vous remercier personnellement pour l’engagement que vous avez pris, et que vous continuerez à prendre, en faveur de la 

construction d’une base solide permettant à notre sport de se développer durablement et dans un esprit de fierté partagée. 

Sebastian Coe 

Président de World Athletics

https://worldathletics.org/about-iaaf/documents/member-federation-resource-centre
https://elearning.worldathletics.org/access/login
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Définitions et références

Chaque fois que cela est pertinent, les termes techniques utilisés dans les présentes Directives renvoient à ceux définis 

dans la section « Définitions » des Statuts de World Athletics.

Le terme « conseil » désigne l’organe de gouvernance suprême d’une association (hors congrès), chargé de la conduite 

et de la gestion de l’athlétisme dans chaque pays ou territoire. Selon les régions du monde et les structures juridiques 

locales, cet organe peut être désigné par d’autres appellations : comité exécutif, conseil d’administration, bureau directeur, 

secrétariat général, etc. Aux fins des présentes Directives, cet organe est désigné sous le terme « Conseil ».

Le terme « congrès » désigne l’autorité suprême d’une association dans le domaine de l’athlétisme, ainsi que la réunion de 

l’ensemble de ses membres. Là encore, selon les usages locaux, d’autres appellations peuvent être utilisées : assemblée 

générale, conférence, session, réunion générale, etc. Aux fins des présentes Directives, cette autorité est désignée sous 

le terme « Congrès ».

Les références aux Statuts de World Athletics dans les présentes Directives renvoient à l’édition de septembre 2023.

https://worldathletics.org/about-iaaf/documents/book-of-rules
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Introduction

Les statuts énoncent les règles fondamentales régissant chaque fédération membre et associ-

ation continentale. Ils définissent la structure interne d’une organisation, précisent les droits et 

obligations de ses membres, et exposent les principes, finalités et objectifs qui la sous-tendent.  

En tant que membres de World Athletics, les fédérations membres doivent veiller à ce que 

leurs statuts, règles et règlements soient conformes aux dispositions et exigences obligatoires 

énoncées dans les Statuts, règles, règlements, Directives et décisions de World Athletics. Les 

associations continentales, quant à elles, exercent leurs activités conformément à leurs propres 

statuts, dans le respect des dispositions obligatoires des Statuts et des règles de World Athletics. 

En complément, et afin de favoriser une gestion démocratique, équitable, compréhensible et 

financièrement responsable des fédérations membres et des associations continentales, World 

Athletics recommande vivement à ces dernières d’intégrer, dans leurs statuts, règles et règlements, 

des principes additionnels de bonne gouvernance. Ces principes reprennent ceux adoptés par les 

membres de World Athletics en 2016 dans le cadre des réformes de gouvernance et d’intégrité, 

et s’inspirent de pratiques déjà mises en œuvre par de nombreuses fédérations membres.

Dans cette optique d’accompagnement et d’orientation, World Athletics, par le biais des travaux 

de sa Commission de la gouvernance, a élaboré les présentes Directives afin de promouvoir 

les principes pour une meilleure gouvernance et d’en expliciter les fondements. Ces Directives 

définissent, d’une part, les éléments obligatoires qui doivent impérativement figurer dans les 

statuts de chaque fédération membre et association continentale, et, d’autre part, des éléments 

complémentaires recommandés issus des principes de gouvernance que World Athletics promeut 

en tant que pratiques exemplaires. Ces éléments sont désignés respectivement sous les termes 

« normes minimales obligatoires » et « recommandations de bonnes pratiques ». Dans plusieurs cas, 

certaines de ces recommandations seront appelées à devenir des normes minimales obligatoires 

après une période de transition définie.

L’objectif global est de permettre à la famille de l’athlétisme de se doter des outils nécessaires 

pour s’adapter à l’évolution des normes de gouvernance dans le sport, afin de continuer, ensemble, 

à montrer l’exemple et à maintenir notre rôle de référence dans ce domaine.
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Principes pour une meilleure gouvernance

Un ensemble de huit principes a été établi afin de renforcer les normes de gouvernance au sein des fédérations 

membres et des associations continentales. Ces principes visent à garantir les éléments suivants :

	– des limites de mandats inscrites dans les statuts (et, le cas échéant, dans les règles et règlements) pour les 

officiels élus ; 

	– l’inclusivité au regard de la diversité, de la lutte contre la discrimination et de la représentation, notamment en 

ce qui concerne : 

•	 la représentation des athlètes, un seuil minimal devant être assuré au sein du Congrès et du Conseil ; 

•	 la représentation des deux sexes, un niveau minimal pour chacun devant être garanti au sein du Conseil ; 

	– l’intégrité au moyen d’un engagement et de mécanismes pour prévenir et traiter la corruption, les comporte-

ments répréhensibles et les conflits d’intérêts ; 

	– la responsabilité par la mise en place de mécanismes minimaux de transparence financière, de reddition de 

comptes et de contrôle (audit) ; 

	– la transparence en rendant les documents essentiels publics et accessibles à tous les membres, et en définissant 

clairement les compétences des instances décisionnelles afin d’assurer une séparation effective des pouvoirs ;  

	– la protection par la mise en œuvre de politiques et procédures conformes aux Directives de World Athletics ; 

	– la démocratie grâce à des dispositions claires pour l’organisation du Congrès, avec information préalable des 

membres, accès à la documentation pertinente et possibilité de participation effective ;

	– les élections en assurant un processus électoral ouvert et équitable, prévu dans les statuts de chaque entité 

(et, le cas échéant, dans ses règles et règlements).

Pour chacun des huit principes, les présentes Directives précisent : 

	– la norme minimale obligatoire à laquelle chaque fédération membre et association continentale doit se conformer ; 

	– les recommandations de bonnes pratiques, destinées aux fédérations membres et associations continentales 

disposant déjà d’une infrastructure de gouvernance solide et souhaitant aller plus loin dans leur développement ;

	– les modalités de mise en œuvre des principes et des normes identifiés.

Des informations détaillées sur l’importance de ces huit principes, ainsi que des exemples concrets de leur impact 

pour les fédérations membres les ayant adoptés, sont disponibles sur la plateforme d’apprentissage en ligne.  

https://elearning.worldathletics.org/modules?courseID=c3d91f9a-1642-4255-bc7e-535ea816779e
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Après avoir expliqué la distinction entre « normes minimales obligatoires » et « recommandations de bonnes pratiques », 

les présentes Directives mettent en évidence les principales réserves pouvant affecter la mise en œuvre pratique des 

normes minimales obligatoires. Ces éléments peuvent également avoir une incidence sur certains aspects à prendre 

en compte lors de leur application, comme précisé ci-après : 

	– la législation nationale : dans certains pays, la législation peut explicitement renforcer ou, au contraire, interdire 

certains éléments des normes minimales obligatoires. Dans ce cas, ces normes devront être appliquées avec un 

certain degré de flexibilité. Toutefois, les dispositions nationales qui soutiennent une application rigoureuse du 

principe de gouvernance concerné devront être privilégiées. Leur mise en œuvre devra être justifiée par une 

documentation appropriée dans le cadre du processus d’évaluation et d’examen ;

	– la politiques nationales du sport et les codes afférents ;

	– les exigences liées au financement public ;

	– les conditions d’adhésion au Comité national olympique

Les normes minimales obligatoires énoncées dans les présentes Directives traduisent les obligations des fédérations 

membres et des associations continentales, telles qu’énoncées dans les règles de World Athletics relatives à ces 

entités, en vigueur depuis le 1er juillet 2023, comme communiqué à l’ensemble des parties prenantes concernées. Il 

incombe à chaque fédération membre et à chaque association continentale d’intégrer dans leurs statuts, règles et 

règlements, les normes minimales obligatoires prévues dans les présentes Directives. 
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1. Limitation du nombre de mandats

Principe Norme minimale obligatoire
Recommandation de bonne 

pratique
Mise en œuvre

Nombre de 
mandats : 
plafonnement 
du nombre 
de fois qu’un 
individu peut 
se porter 
candidat à un 
poste pourvu 
par élection

Toutes les fédérations membres et 
associations continentales doivent 
prévoir des limites de mandat.

Elles doivent organiser des élections 
au moins tous les quatre (4) ans.

La durée maximale d’ex-
ercice au sein du Conseil 
d’une fédération membre ou 
d’une association conti-
nentale ne doit pas excéder 
douze (12) ans, sauf en cas 
de passage du statut de 
membre du Conseil à celui 
de président, auquel cas 
une prolongation de huit (8) 
années supplémentaires est 
autorisée.

La durée totale passée 
au sein du Conseil, toutes 
fonctions confondues, 
qu’elles soient exercées de 
manière consécutive ou 
non, ne doit en aucun cas 
dépasser vingt (20) ans.

Modifications des statuts 
(ainsi que, le cas échéant, 
des règles et règlements).

Cette recommandation de 
bonne pratique deviendra 
une norme obligatoire 
quatre (4) ans après la 
publication des présentes 
Directives, soit en 2029.

Il est reconnu que les fonctions occupées ex officio au sein du Conseil d’une fédération membre, en raison d’un 
mandat au Conseil de World Athletics ou de l’association continentale concernée, ne sont pas soumises aux limites 
de mandat. Toutefois, dans la mesure où les fonctions de membre du Conseil de World Athletics et des Conseils des 
associations continentales sont elles mêmes limitées dans le temps, la durée pendant laquelle une personne peut 
siéger ex officio au sein du Conseil de sa fédération membre est, de fait, également encadrée. 

2. Inclusivité

Principe Norme minimale obligatoire
Recommandation de bonne 

pratique
Mise en œuvre

Inclusivité : 
garantir la 
représentation 
des parties 
prenantes 
au sein des 
instances 
décisionnelles.

Représentation des athlètes : chaque 
fédération membre et chaque asso-
ciation continentale doit prévoir, au 
minimum, une voix d’athlète au sein de 
son Conseil. Si une fédération membre 
a été représentée par cinq (5) athlètes 
ou plus lors des Championnats du 
monde 2023 ou 2025, des Jeux olym-
piques 2024 (athlétisme), ou lors de la 
dernière édition des Championnats de 
son association continentale ou des 
Jeux continentaux (athlétisme), elle 
doit mettre en place une Commission 
des athlètes.

Représentation des deux sexes : 
les statuts de toutes les fédérations 
membres et associations continentales 
doivent prévoir un minimum de 20 % 
de représentation de chacun des deux 
sexes au sein du Conseil.

Représentation des 
athlètes : chaque fédération 
membre et chaque associa-
tion continentale devraient 
mettre en place une 
commission des athlètes, 
dont le/la président(e), ainsi 
qu’un(e) autre représent-
ant(e) (suppléant(e), le cas 
échéant), siègent au Conseil 
avec voix délibérative.

Représentation des deux 
sexes : les statuts devraient 
prévoir un minimum de 40 
% de représentation de 
chacun des deux sexes au 
sein du Conseil.

Modifications des statuts 
(ainsi que, le cas échéant, 
des règles et règlements).

En ce qui concerne la 
représentation de chacun 
des deux sexes, cette 
recommandation de bonne 
pratique deviendra une 
norme obligatoire quatre 
(4) ans après la publication 
des présentes Directives, 
soit en 2029.
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3. Intégrité

Principe Norme minimale obligatoire
Recommandation de bonne 

pratique
Mise en œuvre

Intégrité : 
engagement à 
lutter contre 
la corruption 
et à traiter 
les cas de 
manquements.

Les statuts de toutes les fédérations 
membres et associations continentales 
doivent définir les notions suivantes : 
conflits d’intérêts, mauvaise gestion, 
fraude, comportements répréhensibles 
et harcèlement. Ils doivent également 
prévoir des engagements clairs en 
matière de prévention et de traitement 
de ces situations.

Les critères d’aptitude et d’honora-
bilité doivent être satisfaites par les 
candidats à une fonction officielle.

Chaque fédération membre 
et association continentale 
devrait disposer d’un 
organe dédié aux questions 
d’éthique, ou intégrer des 
membres spécialisés dans 
ce domaine au sein d’un 
organe juridique existant.

Modifications des statuts 
(ainsi que, le cas échéant, 
des règles et règlements).

Modifications des codes 
disciplinaires, d’intégrité et/
ou d’éthique.

Adoption de la déclaration 
type relative aux critères 
d’aptitude et d’honorabilité.

4. Responsabilité

Principe Norme minimale obligatoire
Recommandation de bonne 

pratique
Mise en œuvre

Responsabil-
ité : 

rendre compte 
à une autorité 
reconnue afin 
d’être tenu 
responsable de 
ses actions.

Toutes les fédérations membres et 
associations continentales doivent :

- publier leurs rapports financiers 
annuels ;

- communiquer leurs données 
financières à leurs membres, en amont 
et pendant le Congrès ;

- disposer de comptes audités, au 
minimum par le biais d’un audit interne.

Les comptes annuels 
devraient être audités par 
un organisme externe.

Modifications des statuts 
(ainsi que, le cas échéant, 
des règles et règlements).

5. Transparence

Principe Norme minimale obligatoire
Recommandation de bonne 

pratique
Mise en œuvre

Transparence : 
faire preuve 
d’ouverture et 
d’honnêteté.

Toutes les fédérations membres et 
associations continentales doivent 
rendre accessibles à tous leurs 
membres et au public :

- leurs statuts ;

- leurs règles et règlements ;

- leurs politiques de sélection.

Une séparation des pouvoirs doit 
exister entre les organes décisionnels 
de la fédération membre ou de l’associ-
ation continentale, et les compétences, 
rôles et responsabilités de chaque 
organe doivent être clairement définis 
(mandat).

Les procès-verbaux du Congrès 
doivent être mis à disposition dans un 
délai maximum de six (6) mois après la 
tenue du Congrès.

Les décisions prises par 
les organes décisionnels 
devraient être publiées 
sur le site Internet de 
l’organisation ou par voie de 
communiqué de presse.

Modifications des statuts 
(ainsi que, le cas échéant, 
des règles et règlements).

Ajouts aux pages du site 
Internet ou aux supports 
de communication (médias).
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6. Protection

Principe Norme minimale obligatoire
Recommandation de bonne 

pratique
Mise en œuvre

Protection : 
protéger toutes 
les personnes 
impliquées 
dans l’ath-
létisme contre 
les abus, le 
harcèlement et 
l’exploitation.

Conformément aux dispositions de 
la Politique de protection de World 
Athletics, toutes les fédérations 
membres et associations continentales 
doivent adopter une politique ainsi que 
des procédures de protection.

Les fédérations membres et 
les associations conti-
nentales sont invitées 
à consulter le Guide de 
la protection de World 
Athletics pour s’inspirer 
des recommandations de 
bonnes pratiques et utiliser 
les modèles de documents 
proposés.

Inclusion de la protection 
dans les statuts.

Modifications des statuts 
(ainsi que, le cas échéant, 
des règles et règlements)

Élaboration d’une politique 
de protection

Adoption de procédures 
de protection

7. Démocratie  

Principe Norme minimale obligatoire Mise en œuvre

Démocratie : prévoir des dispo-
sitions claires pour l’organisation 
d’un Congrès, afin de garantir l’in-
formation préalable des membres, 
la transmission de la documen-
tation pertinente et la possibilité 
pour ceux-ci d’intervenir

Toutes les fédérations membres et associations 
continentales doivent se conformer aux obligations 
énoncées à l’alinéa 6.9 des Règles relatives aux 
fédérations membres et à l’alinéa 6.3 des Règles rela-
tives aux associations continentales, (voir annexes 1 
et 2, respectivement).

Modifications des statuts 
(ainsi que, le cas échéant, 
des règles et règlements).

8. Élections 

Principe Norme minimale obligatoire Mise en œuvre

Élections : prévoir dans les 
statuts un processus électoral 
ouvert et équitable.

Toutes les fédérations membres et associations 
continentales doivent se conformer aux obligations 
énoncées à l’alinéa 6.2 des Règles relatives aux 
fédérations membres et à l’alinéa 6.2 des Règles rela-
tives aux associations continentales, (voir annexes 1 
et 2, respectivement).

Modifications des statuts 
(ainsi que, le cas échéant, 
des règles et règlements et/
ou du code électoral)

https://worldathletics.org/about-iaaf/documents/member-federation-resource-centre
https://worldathletics.org/about-iaaf/documents/member-federation-resource-centre
https://worldathletics.org/about-iaaf/documents/member-federation-resource-centre
https://worldathletics.org/about-iaaf/documents/book-of-rules
https://worldathletics.org/about-iaaf/documents/book-of-rules
https://worldathletics.org/about-iaaf/documents/book-of-rules
https://worldathletics.org/about-iaaf/documents/book-of-rules
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Adoption, application et calendrier de mise en œuvre

Ces Directives ont été approuvées en mars 2025 par le Conseil de World Athletics et seront mises en œuvre de 

manière progressive et avec souplesse sur la période 2025–2029, selon les étapes suivantes :

	– Période initiale (2025–2027) : De mi-2025 à fin 2027, les mécanismes de bonne gouvernance seront mis en 

œuvre par le biais d’une revue volontaire de gouvernance. Les fédérations membres auront ainsi la possibilité de 

se porter volontaires pour un examen de leur gouvernance pendant cette période, comprenant notamment la 

révision de leurs statuts et, le cas échéant, de leurs règles et règlements, afin de les aligner sur les Directives en 

matière de gouvernance. Ce processus de revue sera mené par l’équipe Gouvernance du siège de World Athlet-

ics, en collaboration avec le Conseil de la fédération membre concernée. En appui à cet accompagnement, un 

module d’apprentissage en ligne (eLearning) sera développé. Il portera sur les principes de bonne gouvernance, 

les normes minimales et les recommandations de bonnes pratiques. Ce module viendra compléter les ressources 

déjà disponibles sur le site de World Athletics à la rubrique MF Resource Centre (centre de ressources pour les 

fédérations membres) et Book of Rules (Livre des réglementations) ou sur la plateforme eLearning.

	– Application conformément aux Règles relatives aux fédérations membres et aux Règles relatives aux associ-
ations continentales : Les présentes Directives sont établies conformément à l’alinéa 6.14 des Règles relatives 

aux fédérations membres et à l’alinéa 6.13 des Règles relatives aux associations continentales. À compter de 

2027, les fédérations membres et les associations continentales sont informées que les normes minimales 

obligatoires seront appliquées conformément à ces règles. Lorsque cela est indiqué dans les tableaux ci-dessus, 

les recommandations de bonnes pratiques deviendront des exigences minimales obligatoires quatre ans après 

la diffusion des présentes Directives.

	– Période d’évaluation (2027–2029) : Cette phase consistera à évaluer les résultats initiaux et à identifier les 

domaines où la mise en œuvre des changements rencontre des difficultés. Elle permettra également d’analyser 

la nécessité d’introduire, si besoin, un mécanisme de mise en œuvre plus prescriptif, pouvant inclure un lien 

entre la conformité et l’application des mécanismes d’incitation ou de sanction.

Annexe 1: Règles relatives aux fédérations membres

B.1.1 - Règles relatives aux Fédérations Membres

Annexe 2: Règles relatives aux associations continentales

B.2.1 - Règles relatives aux Associations Continentales

https://worldathletics.org/about-iaaf/documents/member-federation-resource-centre
https://worldathletics.org/about-iaaf/documents/book-of-rules
https://elearning.worldathletics.org/dashboard
https://worldathletics.org/download/download?filename=44801ffb-bb2a-45e9-bd3f-00e1712558a9.pdf&urlslug=B1.1%20-%20Member%20Federation%20Rules
https://worldathletics.org/download/download?filename=29f9050c-7eb9-4947-9b49-ad56be052386.pdf&urlslug=B2.1%20-%20%20Area%20Association%20Rules
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